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lES FAITS DU JOUR 
A Bergues, un urgent a 

Voué de quatre coups Se cou- 
tu son ancienne amie. 

La cnamore, après aooir 
jwrni ta discussion te l'inter- 
Ination sur le Maroc, s'est occu- 
pe tu budget tte l'Intérieur. 
' — Le Sénat a continue ta dis- 

cussion sur l'emploi tu bldnc de 
ctruee. 

Lss iïmi (talions 
Il y a trois ans, je résumas sous ce 

titicce qui était l'objet de» principale* 
Îiréôccu potions de l'opinion publique, et 

e constatais qu'en dehors des relations 
de la France avec les puissances étran- 
Ïères, lei grosses questions du temps 

taienti au point de vue politique, la 
W-forme de l'enseignement et les rapports 
de l'Etat républicain avec l'Eglise catho- 
lique ; au point de vue social, les retraites 
ouvrières ; au point de vue financier, 
l'équilibre budgétaire et les modifications 
d'impô s ; a* point de vue de la défense 
natioWs, le service de deux ans. 

En reprenant celte table des matières, 
on voit que le gouvernement et le Parle- 
ment ne sont pas restés inactifs, qu'ils 
int réalisé des rétormes qui étaient 
teclamées pnr le pays, et la République 
)Q a profite, puisque les élections génè- 
res de mai ont couaacré l'œuvre accom- 
plie eu envoyant à la Chambre une forte 
Di'ijorilédo gaache, 

Deux questions ont été résolues : la 
tuent ion mil. taire, par m liberté, parle 

ote de ta loi réduisant à deux ans la 
larde du service; la question des rap- 
ports entre l'Etat républicain et l'Eg.ise 
foroslMt par ta liberté, le régime de la 

/séparation, des Eglises et de l'Etat, fondé 
■or le respect de la liberté de conscience 
et de la liberté des cultes remplaçant 
le régime concordataire et . des ouïtes 
] «connus. 

Sans dou'e, U subsiste les difficultés 
d'application, mais H n'y aura pat s revo- 
Ni" sur la aéparattou eile m'aie, eue d.-s 
(Jincipee poeèe d'une façon inébranlable. 

Le reste de la besogne est toujours en 
chantier et il convient d'y employer tout 
■e que le patti démocratique peut donner 
Cmmc bonne volonté et comme action. 

Je sais qu'à l'heure présente on peut 
ettre en ligne un certain nombre de. 
E jetions qui paraissant s'imposer n l'opl- 
n par l'importance qu'on leur accorde, 
endoaa quelque teinp*, et de ces frus- 

tes grosses questions, qui font l'effet de 
lions flottants, personne ne parlant t.Jus. 
Occupons-nous donc des vraies. Le S nat 
fet saisi des retraites ouvrières. La 
fcambre nepent perdre de vue la réforme 
3>cate qui commande toutes les questions 
skeialea, ou presque toutes, car si quel 
Mrs unes des réformes qui Intéressent la 
An Je masse des travailleurs peuvent se 
Ad ser sans qu'il en coûte un sou au 
X'S'ir, les autres, celles de premier plan 
estime lea rot rafles ouvrières, ne peuvent 
m faire qu'avec de l'argent, beaucoup 
«"argent, et des ressources nouvelles ne 

, peuvent se trouver que par une réparti- 
tion nouvelle des charges publiques fai- 

i sant payer davantage k ceux qui possèdent 
le plus. 

Li question primordiale, la plus grosse 
au point de vue de l'avenir de notre dé- 
mocratie, reste celle de l'enseignement. 
C'est    beaucoup d'ivoir  libéré l'Etat et 
fise des liens séculairesrivés par If 

onlat ; ce sera plus de laïciser NV 
émeut tt detiniuvumeot racole. 
Chimbre des députés peut accom 
eito œuvrd définitive eu s'occupent 
qui reste de la loi Falloux, et le 

csenat eu s'occupent de ma proposition 
, sur '.'organisation de l'enseignement supé- 
VsjLs, 

a prêtre n'enseignant, ne pouvant en- 
vier que la religion, las maîtres la I- 
I dans toutes les éooles, à loue le- 

,rés, telle est 1* solution de la plus 
ïtae question de ce temps. 

BÎbnft* a dit : ■ Donnez à quelqu'un 
lant un siècle renseignement   de la 
MM etil pourra changer ta face d'une 

i nation. ■ 
{ Si nous voulons le maintien et le déve- 

loppement des progrès politiques, intel- 
lectuels et sociaux qui  sont   la tstison 

(aVétre de la République, hûions-neus de 
mettre à bas l'édifice construit par la 
réaction, en deux assises :sn 1850, il y 
a plus d'un demi-siècle, pour renset- 
uiiBunMit secondaire, eu 1675, U y a plus 
d'un quart de siècle, pour lenseigneiDeut 

flcst clair que cette dernière question 
doit se lier étroitement à 1s première et 
les deux propositions d'abrogation sont 
contemporaines. 

l. Ou ruvieut sur les conquêtes rénubli- 
asaines. k'*crie-t-on. Dirons : faiblesses 
ré uulicaiues et continuons A par.ee tt à 
•g"*- 

-v    Si les auteur* de la proposition de loi 
si* l'enseignement supérieur avalent eu 

que doute fur sa nécessité, lts au- 
" été vite rassurés yu l'explosion de 

M toute la presse réactionnaire  et 

deTom écarter   de   l'enseigne- 
t tout Eu.mb/e du cierge, qu'il appar- 

tienne au clergé séculier ou aux congré- 
gations. 

Le prêtre ne peut, sans danger pour 
la société, prendre la place de l'homme 
de science, non pas seulement parce qu'il 
est puissant de la consécration que l'Etat 
loi a si longtemps accordée, mais parce 
qu'il prétend exercer une mission divine, 
et non une mi selon humaine, qu'il exige 
la foi et se défie de la raison qu'il a Ta 
prétention de lier et de délier, non pour 
les besoins de l'existence de l'homm .'.mais 
pour l'au delà et sous la menace de sup- 
plices éternels. 

Il ne peut comprendre que la liberté du 
bien, e'est-à-dire sa propre liberté fn.te de 
la soumission des ndèles. Il ne pent que 
subordonner la science au dogme, vo'ilolr 
la science limitée, la science orthodoxe, la 
science du catéchisme, expression sèche 
et indiscutable de la vériié révélée. Le 
reste est un grand mal. Il faut de la reli- 
gion pour le peuple, et la religion ne va 
pus saut une ignorance nécessaire. 

Il est aussi ami de l'Instruction qu'il 
est ami de la liberté, et Victor Hugo a dit 
f'ioquemment leur fait aux cléricaux, lors 
de la discussion de la loi Falloux : 

« Vous vouiez être les majtres de ren- 
seignement? Si le cerveau de l'humanité 
était là devant vos yeux, à votre discré- 
tion, ouvert comme les pages d'un livre, 
vous y feriex des ratures, convenez-en. 
La liberté que vous réclam», c'est la li- 
berté <le ne pas enseigner*. 

MAXIME LECOMTE, 
Sénateur du Nord. 

La Politique 
Kl l'on ,4smande toujours sai évéqaes ce 

qu'ils vont lairo après la il décembra I 
Entre anal toit ait, il n'est pas mauvais que 

cette dote approche, parce que nous commen- 
çons tome penser qus ce genre ds question, 
qui rappelle uu peu les petit* je-ux de société, 
finit par manquer da galle. 

Il y a mémo des gens paa sérieux pour dire 
qu'après tout il* «en moquent et que l'&gliso 
Mat prendre telle on telle décision, aans que 
leur digestion en aoil troublée I lit je n'oserais 
pas affirmer que cas gens paa aerieax ont 
absolument tort. 

lin bons citoyen», an amis de l'ordre, eu 
déleniaurs éclairas de la liberté de conscience, 
noasderoua souhaiter que le clergé eordpnnna 
son devoir et OM de l'indénendano* liono- 
rjble qui lui sat assurée par Û loi de sépara- 
tion. 

Tant pli pour lui, «'il en jasré autrement I 
Ce n'est pas nous qui souffrirons de La (aute 
commise. Si même nous n'écoutions que nos 
ssntinienW personnels, noua devrions plniôt 
fOubaiter de voir prendre au cléricalisme une 
iltitule qui achèverait aa ruine. 

Mai* lea évoque*, peu soucieux de courir nu 
uiciJe, tout disposai à s'accommoder du nou- 
ean régime. Tous ne le «oient paa, seule 

ment lea npacitiiie*», qai te déclarent conquis 
par ledisco'jr* de M. Brimd, tonl dans la 
proportion de deus, contre nny exactement 
comme S la première assemblée de I éwseopot. 

C'est, da moi'ni, ce qu'an prélat a déclaré S 
un rédacteur da Petit Jownai, en ajoutant 
'l'an de* nia* hanta   dignitaire»   de l'Eglise 

l France avait découvert, par distracitvn, le 
oyiin da tout accommoder. 
Nous alloua bien  voir I Mais n'est-il  paa 

amusant do re dire qua les évoque*   sont a ce 
point   inspirée par   la  ciel, que l'esprit leur 
vient comme aux tille*, — sans y penser I 

ffSXRY   JAG01. 

AUTOUR DE LÉCOLE 

LE POURCENTAGE 
Feu le pourcentage continaq  S   exercer se 

funeste influença mr ceux, ou du   moina  aor 
5u«lqaes-ur.a de ceux dont, de aou vivant, il 

L «Bs victimes mal résigné**. 
Parmi tes initiateur* qui, S l'heure pré- 

sente, souffrent encore des méfait* du pour- 
centage, il en est. et beaucoup, dont la sikaa- 
tton sa tmave aggravée par ane injustice doa- 
blée d'une biurrerio asses malauément ex- 
plicable. Ce sont In maîtres qui, ayant passé 
par i Ecole normale, n'ont atteint Uur dix- 
nuitièmo année qu au cours de leur seconde 
année d'etidea. Lear c s m'est expose Ipir 
l'un d'entre eax, dans ane lettre dont je n'hé- 

r*j*Yod*»«* lea pasugœ eatentiete. 
eu iix-boit am, oit notre correa- 

poB'taot, que dam U courant de ma deuxtéma 
année d'Ecole normale, et pour eeit-.- raison. 
On me compte quimu mois de service de 
moins que mes aauiarsdei de promotion... Do 
cette Isean, et ave le classement par années 
de servie», je sais mis dans une classe inté- 
rieure S selle de moi collègaea de la même 
promotion. Bt, oependalil, j'ai en. réalité 
accompli autant d'années de service qu'aux. 
Pourquoi ii'aareie je paa le* momea avantagea? 
Reçu jeone encore au certificat d'apuu lu 
pédagogique, j'ai attendu plusieurs années, 
avant de paaset en cinquième elasse. sous 
prétexte w je M'avais pas asae* d'année* de 
service. Ksi-o juste ? A quoi sert, dés lors, la 
CAP. Tlft naturellement, le pourcentage 
a* trouvant U. je mu retté derrière ne* 
camarades de promotion comme classement. 
Et la comble, cest qua tous nve eone^uei gti 
tont entrée à Iti-ola Normale en premiers 
année, alors que j'entrais an douxiem ; année, 
soat avant moi. comme innées de iervi«»s, 
s'ils ont atteint svsnt snoi l'égj da dix-huit 
ans. Croyei-rsos que e? toit encourageant T 
Aawt, il mesamhts-goe Inrouvaicia—ement 
devrait être établi eu sviiani compte «le» an- 
nées de service, SMù S cundKtoti gm : T ces 
année* de service toient comptéet s partir de 
jour de l'entré") s i'Ewia normale pour les 
normaliens ; X* qa* l'iatarraption entre la 
sortie de l'Ecole normale et Is première uomi 
nation ne soit paa défalquée des années de 
n*rviee   Je  crois, sincer-oent. que ce serait 

je panae, comme IVotnr *e oette ks*Sre.gu' 
de   psKi'lea  clitnoiaL'rie* sont  pari»iteni'-:it 

M propres a eausac usa très légitima 

Irritation chex ceux qai en sa binent les con- 
séquences. I) est contra ta simple raison, an 
eiet, que de deux normaliens appartenant S 
deux promotion* consécutives, Yantien soit 
dans les cadre* du personnel ensetgnaat, 
placé S un rang inférieur S celui du conscrit- 

Cependant, csat Le principe que l adminis- 
tration applique, ssn* souci de sou sbsofdité, 
dsns renseignement secondaire comme dans 
l'enseignement primaire, avec cette parlicuia 
ri'* aggravante, d'ailleurs, nj«a les années de 
service ne sont comptées aux normaliens 
Bacoodsirea qu'à partir de la vingtième annéi 
revote». C'est, on an conviendra, une singu- 
lière prime aux vocations précoces. Bien 
plue, si les années passées S f'Bcote normale 
eapérienre figurant, a partir de vingt sus, 
dana le calcnl da tempe nécessaire pour l'*c- 
qoisltion da droit k la retraite, te* années de 
service effectif requises pour lea promotions 
déclasses ultérieures ne pirtent qae de ls 
première nomination S un poste de professeur 
ou déchargé de cour*. Ainsi un fonctionnaire, 
entré è l'Lcole normale à l'ége de dix-hait 
ses, doit avoir fait, en réalité, quarante-deux 
ans de aervice avant d'acquérir un droit, 
d'ailleurs aujourd'hui contesté, à une pension 
ds retraite. 

Cat exemple, entendes le bien, ne constitue 
paa ane atténuation à la justice dont sa plai- 
gnent l'a maîtres do l'enseignement primaire 
au nom de qui parle notre correspondant. 
Tout au pins p-jurrait-il leur oflrir nue conso- 
lation relative, celle que l'on éprouve toujonra 
à savoir son infortune partagée. De même, 
en e; qui concerne les inégalitéa ehoquantea 
créées, lors de la suppression da pourcentage, 
par le nouveau nwidj de classement adopté. 
je pourrais citer aux instituteurs des ca* bî«*i 
originaux qai résultèrent, non de (a suppres- 
sion da pourcentage, cor celui-ci sévit toii- 
jeura dans l'enseignement secondaire, mats 
de la suppression des catégories de lycées, 
injustement et iibsurJcmeut opérée par le 
décret de juillet 1887. 

On vit alors ranger, dans la aeeonde claaae, 
des professeur* do £> an*, qui. eous la pré- 
texte admirable qu ils touchaient an traita 
ment exagéré, furent deux ans plus tard pro- 
mus à la première classe, tandis qus certsina 
de leur* collègues, infiniment plus ancien* en 
atre et en servie**, continuaient e piétiner 
derrière eax. faute de pouvoir pénétrer dsus 
le* clisses supérieurs*, sffreaseuieot congé* 
tionnéea. 

Encore ane fois, cette eommunaaté ds mau- 
vais traitement» ne diminue pu le mal de 
ceux à qai on les InSîgs. Je ne la signale 
donc qua poar mémoire, et afin de montrer n 
mon correspondant que l'illogisme n'est le pri- 
vilège exclusif d'aucune catégorie de l'Uni- 
vdretlé. Il y a, poartrnl, ootta différence entre 
le* primaires ut Ici secondaires, q .e ceux-oi 
semblent accepter passivement rinjuttiee 
eomui ; un f.iit de nature inhérent S leur con- 
dition, tandis que oeax-ls aa •■* en^é» le 
dénoncer à l'aptnioa paaiii|es,\ 
SDeore. on démocratie, f> p)o* sér moven' 
préparer et d'eu haier la réparation. 

DUMAIISMS, 

LES IJiVEJiTAlRES 
Mission UruiinP) 

Nantes, 29 novembre. 
0» annonce que M. Auart, préfet da la 

Loire-Inférieure rentrera dans le courant de 
la semaine prochaine S Paris, où il renrenirs 
ses fondions de directeur de la Sûreté géné- 
rale en attendant ta nomination dJ son sue- 
cesse ir. On peut considérar comme terminée 
dana la Loire Inférieure, lea op.-ratinns d in- 
ventaires, aauf cepondant a CuateauLiijnd et 
à baint-Nizaire. 

Un officier factie-.x 
Alençon. M novembre. 

.La colonel de Lastapia, do lé) hussard*, a 
demandé sa mise S la retraite pour protester 
contre la parlicipatîon ds son rémanent aux 
récentas opéiations d'inventaires des liions 
d'église*. Cet ofuVier supérieur a fait ses 
adu-ux au re-iruent en lui souuaitan; * des 
jour* meilleurs s. 

U crise m\mm n tym 
Madrid, 29 novembre. 

M. Moret a commence, ses deimrches pour 
former un nouveau cabinet d<i co rice ni rai ion 
libérale. Il a'uat occupa u'aborJ da s aasunr le 
concours des snciens ministres de son iirupre 
groupe et do group? Montera Rlos, 

M. Canoleiitt donnera aauê:ii!=iû»n d>> uré- 
aidai>t de ta Cusmbre et, comme le mareeb.ti 
Lopes bomtngues, ne prend ro pis DSM S la 
coucenlriition. Les portefeoillea de ia guerre, 
de la marina e; da* travaux pahJes heraiaul 
attribuas au p rural Lnqu". a M. Viliunievu 
oi k M. Gassel ; celui d' a finîmes a M. Ainos 
Salvador ; les affaires étrange.M a M. Pi tm 
Cahallaro. socoud délégué rapogool n la coo- 
I I Aipesiras. dont   In pr^enee nais N 
DOaveau«n;nel g.irsntit h t-oattriu-inou de 
l'ent ntcaordia.e avec ia France et i Angle- 
terre. 

lies démarches sont faite* po ir ùctutcr ta 
coiutu 'i* Roiuinouès et M. Uasoi» Priât**) 
geuJrn du M. Munieru Rio* s aovut.T * jus- 
tice et 1 intérieur. Tout porUj a ofOiia <]U' M. 
Moret aueifra da réaliser "n p*-i 
grsmme polmque qi'ij munit aiurepreidça 
en jatilet quanu rimervaniiot. de 51. Mvura 
aa nal«i- U. tomber ieutinialére. 

Madrid, tt novembre. 
L'impression csaséa par U crise set la sur- 

prise géO' rai». La rVwrsacl hscerel-s fl.an- 
•iars mfttiWfnt 'ortont de i indifférence. 
[JH ton^rvatAUM et KMB* !'■•= organes oieri- 
raax manifestent leur MlisfaasioQ. de voir 
sérier .a loi du satoasûon» par k éiatrèoa 

do cabinet, qus prédisaient, do resta, evac 
assurance tous les ultramontains. Kn revan- 
ehe, les libéraux avancée et les rétublieains 
■ont, cals ta sans dire, profondément décos et 
Irrité*. 

du 29 novembre 
Séance do matin 

Le Budget de l'Agrifullare 
Le chapitre Si du badg-t   da  l'Agricattare, 

ai avait été réservé, a occupé toatu ta sésnee 
a matin et oella-ci a duré jusqu'à  ane heurs 

oa a peu prés : on voit ai  le  budget a encore 
qeelqie chance d'être   volé   pour  la   fin  de 
I an u :o, 

La Protection dos Oiseaux 
Lé chapitre 62 est rotatif a A la destruction 

des loupa el dos animaux nuisibles h l'agri- 
culture D. En fuit, os sont les petits oiseaux 
qai ont occupé toute la séance, présidée par 
M. Burteaux. 

Lj discussion s'est engagée oor ut projet 
de résolution dé MM. Dulau et Dourely 
tenuaut S sutoriaer la captura des oiseaux da 
passage, lus aulrus défendant lea petits otaeaux 
qni détruisent les iaseetee nuiaibies. 

Successive ment, M. Dulau. M. Brio 
deau. U   La0a.BM, M. Cocùery réciauient 
PDur les sgricuilears le droit a ls capture de 

alouette ; ce n'est paa seulement pour eux 
on passe temps légitima, c est aasai an moyen 
d'aagm^uter leurs ressources. On essaye de 
nous attendrir sur lea oiselcu ; mai* la miser* 
du nos populations agricoles mérita ausai 
que'que pïtié. 

l'un, ajoute M. I^sajasse. combien de ces 
oisuaux niigrattars, respectés dsn* notre Sud 
Ouest, franchissent la* Pyrénées ut sont tués 
en Ejpjg;tf ; pour eax, il y s encore des 
Pyréné-;s. Enfin, conclut-il, ai je ne parle que 
des miens, mes électeurs républicains ont 
pour distraction du capturer le diinauean les 
alouette» ; eulevex-leur cette Étisieairtoii. et 
vous les sur^z nte détachés de la flêpunUque. 

M. du Parier du Lartsa a pris la de- 
feose des petits oiseaux ; la ou is disparais- 
sent, ta vermine bientôt puliuls et ce ao il nos 
récoltas qui en pâtuaeni. 

M. Ruau ratipelle qj'uneconvaniioninler- 
nationale destinée à la protection dea oiseau s 
aillas « l'agricaltare s été signée. Elle doit 
recevoir bon ex.'cotion S partir du 6 désembre 
prochain, L artiaie 3 de cette convention vue 
tous le* oiseaux gibier. Il interdit tes engin» 
rui permettant do prendre toas lea oieeaax 
) ptasag); l'artitil-iJ dit, d'autsa part, qw in 
iitraotiao »raa aàeesdx gibier ne.sera aoto 

rhe« qu'au fusil et S desépoquo* déterminésA. 
Un projl<l de n'colution a* p^»t empêcher 
rnppijcalion de la loi. La France, ajoate M. 
Hjeu, s pria 1 initiative de la convention, 
elle doit être li première h ta respecter. 
( Applaudisse nenls). 

La clôture est prononcée, non sens peine, 
sn milieu d nn brait intense. 

l'ar 381 voix contre ltM, ls projet de réso- 
lution de M. Djiau, repoussé par U. Ruaa, 
est adopté. 

Le chapitre 82 a été ensuite adopté; e'était 
la dernier qu'il y c&t é vo.ar du budget de 
l'agriculture. 

Li Cliimbre s décidé de tenir aénncs ven- 
dredi matin pour la suite du ba bjot. 

SJanccûoropr^.-mlUi 
La séance est ouverte k trois hsoree, sons 

la présidence de M. BriaaoD. 
MM.CIéincnoeou, Hclion, Hriand Picqusrt. 

Sarraut, Chéion preuneiit plans au bunc de* 
ministre*. 

La  question du Maroc 
SU Henri Brisson annonce qu'il a reç1 

de M. Jaurès une demande d'interpellation 
aor la politique marocaine da gouvernement. 

M.  Plch' n. ministre   des Affaires utran- 
ires, demande la parole. 

Discours de M. Pichoa 
Legourrrnrrnsnt ésmanda S la Chambre de 

jotntr» la mscussion de 1 inttrpaliaiian ocelle 
d-t prujttde loi portant ratiucattoa U* l'acta d'Al- 
fréslras 

Il propose que celte double discussion soit 
ùxéê a jauui prochain. Il t'est assuré que la rap- 
port  de  la   coinmit*ion  sir   i'aote   dAlfrcsitas 

La gouvernement n'est pas moins dftslreus qai 
M. Jourasd" l«.re ro mit e au Parement et I 
l'opinion nuhl.i|uc d'une façon comp.SU li polt- 
tlqu* qu'il coiiip'.a suivra dans le» aOairea maro- 
caine*.   _ 

li le fera d'autinl plus vatootiari a* grand jnar 
aie la tribune, cornue U roaviant S sa goavema- 
^'■•Hl parlaiïiSMBTi' rt iitire, que celte poli'lque. 
s o;^»e«de tout dsieetn da coaqjSt* e de loi t 
e»prit é'sventu-e, uniJaanMnt urartecuoee d'as 

U.    r»crom(iJi*s*nitn 

iofiuté   a   l'eifeulion   des il 
d Algeatrss. (Aiipioudissemen 

Lss   laesurea  qja   nous    ivous ddjS prltoa al 
30 i provoquent rie la rart da quoique» j iiintui 

■ t r-li'i es inj jsk'.lees na sont qus des mesures 
do nr    t ition. 

Le dipart i\-a navire* de guerre m'a pas éié 
OrOoaué iistHiri. pa,i r.onirtmindé, pour être 
reponé S une citt* HltSftsarr. 

ArrMSea otiaclas. s It s il ta d>ecord<; ennc"r 
Ks s'eo i» gouvernement roasgaai mfourabe 
conuus de toutes ici i<ms*auce> «t uui a'uat pro 
v,-..|ufl de ia part aTawaoé d'atlas aucune ub]<c 
■Von, co de.isrt s'elî-L-iue a H m un 

Il a'imt.iqvs luevna : -ce .le rtrlur luimeo 
pr*io»h.a, uusuuc arrssM [«n»'« d inie.-vcouoa 
SracBueji.i 

La pr,>!.«nce de nos tariras devant Tanger, rt 
Bon 'lavant n'satres ports, qui ronl remp^uer ' 
unnè* fr.mçaws, sigma* que tt lts j 
t')gji«'f t » Tiv r. M li situation y devient 
da j.lii* ci nliit lii.i^i:•«*! ls via da nos oa<io 
nm et d*« colon:»* iWëntl-tr» eat mci-.C"e. 
nous entrouon» avo.r aoua la miin l«* tnrrea 
adoasoaires pjur rvaJrs jusnui', u aoi-o-é avea 
l'Espacée, ia misJ eu praii<|os d* l'otuir» de po 
hc. ajnraosja arons récl*m*« a Algéstrsa et qoi 
sous a «ta confise. 

tjuaa 1 voit aras connu la «oealnaton est si 
aoalénmbO dAigétirM, voai t'avaa aeetjatilis 
eoatme aua ss'tafaauoa pmr la pohliuu* frsa- 
eaisa. 

Noaa éasaonrons ftdetes * □ - r# r^luqa* Noaa 
sa'r.Wouu»   1M dévasta, MS choegas et la* héoé- 

C'ea* e«S>a »t*« gut rf il diriger i action de notre 
poétique ééuxs eatta partie éa i Alr^aa, doeé M 

••^■«■■■■■«■■■"■w^aaxasBi 

statut a été dé'ermlné par no accord IgUrna- 
tiooe] nuque) nous entendons rester scropuleo*» 
ment Udefes. (Appleadtaaaraeau ) 

M. Jaurès accepte la remise t Jeudi. 
tont en a'etoonant que le gouvernement 
mette autant de précipitation a envoyer dea 
navires S Tanger qu'il s mis de lenteur à foira' 
ratitier lacté d Algésirsa. 

'iv i aj 

Après une courte répliqaa de M. PioaaOSl 
la diacueaion est axée S jeudi prochain, 8 dé- 
cembre. 

Une question à M.Chéron 
On sait que M. Chéron, «Oos-secréUÏro 

d'Einl A la guerre, a l'taabkud* da procédera 
des visites nocturnes ot inopinées dsna les 
établissement* militairoa (eesernes. hôpitaux 
forts, prisons, etc.). Ce* jourj-ci, trois journ* 
listes dont l'an se fit passer pour Le sou se- 
cretnire à la guerre, ont visité une caoernV 

.'*' - 
en* propadûon da loi  paîsajae 
tflorîttf v**é. 

K- Bsi*sjsisui aptRÛe ess t_ 
manda la «aoasjsarèen to 

PtnalssjssJi, t'etn#nd*ment m 
■f.  Jeu*» 0s*XUUt attire l'_ 

Goiivwnament un lasiSanatoadeoi 
(Très bitin k l'exéréiaa-fljsuche). 

Lea ebepHres H a 54 sxuii adoptée. 

LES FONDS SECRET 
Apre* an échange d'obserretfa 

MM, Barteaux et Sarraut reaalf 
ttaisamenl des commisaairsj d 
Ment* aMtou d* la séreté, M. L 
tend sn amendement tendant S sa a 
des fonds ororete. 

L'orateur a*t pannadé m K. ' 
quand il était sénstenr. ue votait pwl 
seosets. et ojue, jeurneliste. il les en 
(Très bien S l'extrême gnacbe). Il ara 
ae s'agit aa* d'une* question 4* « 
■sat* d'un* quastion da principe 

M  Tùuraade damaada k U. Chéron dos     >*■ Otéataxosao dît que e est osa 

T gauche proteste bruvammenL 
M   Panl Oonstana.   — Passons ans chose*' 

sérieo*es. 
M. Jaurès — Le mistillcaleur allemand était 

bien «n tnlto-me (Bruit). 
M   Tonrna.de espère que  cela ne ae passera» 

as en France 
M    Constons. — Ce n'est pas sérieux. 
H. Tournade.  —  Commeat, H  Constaa» 

M. Toamade voudrait que al de telles vi 
!"s re produiasut, elles  présentent dea  ga 

ranties. 
M  Ohéron. — J* ne prends pas ose chasse m 
agtque ei je ne prendrai aaeuoe sanction contre 

ceux qui oot Isl-sû entrer les jourosiis'e» qui se 
sont preseniés k ls casera* et qai étaient da* 
-■tus de M. Tu iruaJ.'. 

M Toarnada. — Pardon, Je protesta, 
M. Chéron continue en déclarant que pour 

faire plaisir à M. Tournado (Hilarité), lea 
portes dos cisernes seront hiea gardées. Mais 
1-i fous-secréiair* d Etat croit que le scandale 
vient surtout de ce que M. Tournade trouva 
anormal de voir un civil. M. Chéron, au mi- 
nistère de la Guene. (Apjjiaadisseineota S 
gsuche.) 

_ C'est an tant qua civil, ajoate H. Chéron, m 
l'ai le devoir de savoir ca qai  sa   paaae dana les 
«assrnes et connue;,i soat ampieve* le* sscrilicee 
que lait la Aepubliqua pour la defeni* nstiojale 

M. Tournade demanda qne dena ses dè- 
pîae-'ncnt* St. Cb'ron se fesse aceoatcignsr 
d'un oflicler en uniforme. (Brait h gauche ) 

L incident est clos. 

ELECTION CONTESTÉS 
La Chambra aborde ensuite l'élection de 

U lioou-.ii-Kvon h Paa. 
M. Dsusca combat cette élection. Il si 

gaale des fjîls di pression patronale et dln- 
«rave* etériesle ainsi que des distributioas 

fonds aux électeurs. La Chambre, après 
la* déclarations  de  MM. Pichoa et Chéron. 

est viiée elles aôutiLs sa sont dispersé* 
dans les couloir*". 

C'est devant ane centaine de députés à peine 
que M. 1) .ui3û expose les' faits qu'il critique 
■;t qu'il conclua k l'enquête sur l'élection de 
Vf. de Gonia'it Hiron. 

H. Cta. Delonela explique de sa place 
qu'un prémlar rapport avait eoucla à l'en- 
qui te. 

11. da (astelnau. rapporleor, insiste poar 
la validation et rufuio npidemeat lea accusa 
ion* do pression parlées contre M. de Gon 

taut-rtiron. 
L'enquête est miia aux voix et donne lien à 

pointage. 
La séance est tu?pcndue k 4 h. 90 et reprise 

s 5 heures. 
L'enquQ'.e sur l'élection de M. deGonlaut- 

llir-n Set ordaun.'o par 238 voix contre 331. 

LE BUDGET DE LOTÉUEtl 
On reprend la discussion da budget. 
M. Bouverl ajourna unÂauoation. qu'il 

pr.-setitTa n;rés ls vote daf**'Jrei, an minis- 
tre de l'Intérieur. 

Le budget des chemins de fer de l'Etat est 
adopté. 

On adopte le premier chapitre do badgot 
de l'intérieur, après que M. Sarraut eut ao 
cepté une réduction de 4.000 fr. sur le chapi- 
tre concernant la t ni tentent des ministre* at 
da personnel de l'Administration   oenirala. 

Sur le chapitre 5 (inspections générales). la 
commission demanda ane réduction de 60.000 
franos que le commissaire du gouvernement 
combat. 

M Berteaux expose qne cette rédoctior 
a pour but ane refo.-me de l'organisation da 
eonaeil de surveillance. Il ne s'oppoo* aaa k 
i'augm-nint un da crédit* >ljmandée par la 
Gouvernement. 

Un relev ment de crédits est adopté. Las 
cuapi;rea b k 7 sont adoptés. 

LES SOUS-PRÉFETS 
Sur le chapitre 9 (perumatl du sureaux 

atea  Son* l'refocturei),   M. Paul ConaisuiS 
demande qio la suppression des Soua-Prétsc- 
tures soit indiquée par un* réduction du orùdit 

M. Sarraut défend l'inttitatioa des Sons- 
Prr*(e:s, mais il est tout prêt k étudier an 
remaniement de* S JUS-Prélectures. 

La sous secrétaire d'Etat expose cnsnlts nn 
projet de reforme administrative at de déeen- 
irilitotiou. It nast paa absoiamenl oppoôék 
la su-ipr-si'iiin des sous-sjnfets. mats il radia* 
ri n faardreit 1rs remploatr paré** assemblées 
motonales, pnr examaio, 11 invita In Ghambr* 
a «v ïr conHnnce dans le gouvernement. 
(Nombreux applaudissonaenta). 

L'nmend-ment da M. Conatans est rej 
par 361 voix contre Ittl sur 545 votante. 

La   o'n.ir; a-l donc «dopté. 
Le* cbapttraa 9 S U sont adoptés- 
Sur le chapitre M (rombonrsemeat des frais 

d n-urume), M. He**tmy préeeote an amen 
dément qui est adopfé 

La* chapifres 38 é 42 sont adoptés. 
M. Adigard se u nint q je certaine* com- 

munessoLm astreinte* e entretenir dans le* 
bosaiocs ds* étrangers k la commune. 

Il deman.ie une réforme de la loi da 1906. 
Sar i* chapitra 44 (subvention* k das* Itsatt- 

lutmtti de Dsantaisanos M d'aseiaunoa pu ls 
trsv.ii a.nuque u.- a«c^arsd'axtr*tneargeoo*), 
M. Paul Constsas demsnd* an rtlévsaxtant 
MSJsaJttUwn d* lranoa poar vanii en aide 
aux fxmiltss necotsiteuses victimes des ren- 
vois qui ont snivi le» grevée d* 1908. 
■LKeugMtuiifuuvutsusu  dsMsar 

dc coo fiance. 
Je oe doorsa, ajoate-( U, nu —fins» mtfttm 

même Je pris ls Cfesubr* d*n« éo***r Yaé*a 
(ApplaDdiaaemsnu.) 

Le chapitre M   est mis   sur voix   «ta. 
par ;m voix contre 188 sor 963 votisttt 

Les chspftres 59 A 85 sont adoptés. 
Les chapitre* 85 k 70, relatifs ans i 

pénitencier*, sont réservés. 
Le» •haaâtra* 71 4 74 sont adopaéa aiaant m 

M. riastaUa (Tonne) detnande * iaH 
sur Je mauvais ételds otatérlef d« l'ff 

Cette interpellation est jointe k s 
Chaumet sur le mente »nja|. 

L5•^,,?î,l •"*•> à T b. « s* r. vendredi 9 heure* du matin et £ k 
sotr.   

Phyaionomfe de la 
M. Jaurès tenait k ohieni. „ 

des explication* très tratts* sur sas i 
en ce qui concerne le Maroc.   A < 
avait déposé ane demsnd* d'i» 
M. Piohon. ministre des alalrsa 
s propoaéqassstt* inierpeliatioa J 
à huitaine, et j^iat* é la J: nmii, 
fleaiiou   da l'acte général   deia 
d'Aigéaira*.  Mai* en temps, il a a 
deciantion iras ataire et tre* Sateù 
nrait amplement, 

M. Jaurès n'a pas  insisté.   M.  _ 
venu affirmer lea intentions résoluinaat *] 
nques de la France, agi n'a sa*wie 
conquête, mais qai, pour rsmajjr ] 
de pouce dont elle est chars, ' 
nations, doit veiller k la s 
ttoosus et fc «elle de* et 

Apre* col incident, 1 
tinttvé M. Chéron k j 

lUtra* ponr da* officier*  i 
aient. M. Cfaéssja s'a** nisut 

plaisanterie au   tragique,   d'aï 
ces casernes ne ooniieunaai pas i 
d'Etit. 

l'eu.-étr* sarsit il fallu qo* Ha 
noa confrère* poar usurpation  r 
Chambre s'est oontenteti   de . 
M. de Gontiut B.rOn a en I* i 
voir   voter   l'enquête   sur  oos.   _ 
Chambre s'était montrée al indaUj. 
las autre* que l'on croyais daééaavau. _ 
validerait Les élcciious tnéms lea al ■aras 
tables. 

du 29 Novembra 

La séance est ouverte k 3 h. 15. et 
sidence ds M. Aatoaia Duboat. 

H. le Président fait «oonaitrsaj 
Provost de Laans; demanda i iol. 
Ministre des   Finsnce* sur "ko loi sa 
l'indemnité dea sénateur* et dcpalèe. 

La d*M de la diacuMion d* osUe â 
tion sera fixée oiteriaucament, d'as 
le Minitire. 

L'EMPLOI DE LA 
L'ordr* de jour appelle I* «uite # 

eus-ion da projet de loi, adapté par b 
bre dea députés, sur l'emploi de* 
ptomb dana le* travaez de kl f 
tiinent. 

M. Qourju a  la psrola  ; 
nouveau contre-projet. 

Il dit qu* si » Sénat est I . 
moyens k employer pour vatner* I 
ia cérase, chacun façonnait qu'il 
char é «n triompmtr et ajs'il (a*t le l 
On ne doit paa aaparïsaer «a oaéei 
dbit **sayer 4 ao aiaatajaer lais 
nient*. 

ft ptoaoee. avant a* i 
de l'emploi de la eérona, de I 
d'une   réglementation  ping eoa 
organisée et muas BtirvaàUée q 
jourd hai. 

U dit que. si on admet •  
n aura pas h indemniser  lea fi 
les dépouiller «t, de plan, sera l 
blèm* moral et économique. 

En terminant, M.tjoarjaa) 
d* faire soat sa mosne l'essai 

M. ledoctjow P*rrotB  
pour  oxpliquar   pourquoi j ast a 
aappraasion d* la eéros* at r~~ 
que laréflraientstiona*» iai  
arrvnr le* ouvriers di daasjer 4 

lions «versas fora 
rvponé sax asgaai 
k propos  das peinUro*  «la la | 
canna* qai, s-t on dit, a *srt | 
leur   rétum* te* obtectmns i 
le projet qu'il n* famal 
dont ls mise  *n   vla^setur i 
veilltmee   rigoareoaa qu'il i 
réaliser. 

M. TlTtejxt  niiniatre i_ .. 
•oa tosu; eantr* m proéat ém  M. I 
trouva inmil* etimpnaaikla k i"1 

Mur edjnra la Sénat d* rai 
projet qai tefsesra durer  1 
wr ture des ouvris» p*ihtr*S «al 
■   «OTsrJu monte 4* nosjrvki 

•t «Vkfend «M daraier* fois sasr 
La rraaos, «Ml. wl I* i tirai 

, artasan l'sat pio, éujéana *• **tsj 


